INFOS SNUDI FORCE OUVRIERE
www.snudifo43.fr
PAS DE REPRISE DU TRAVAIL SANS DEPISTAGE SYSTEMATIQUE
SIGNEZ ET FAITES SIGNER LA PETITION EN PIECE JOINTE !


	COMPTE-RENDU DU CTSD 
du mardi 14 avril 2020





Mesures de carte scolaire annoncées par l’IA :
	OUVERTURES / FERMETURES

	
+0.5 Dunières et + 0.25 pour la décharge 
(récupérée sur la décharge d’un maître formateur partant à la retraite)
 -0.5 Montusclat (retour à une classe unique
-0,5 à Sembadel (poste en surnombre)
Hors contingent : 
La Chaise-Dieu conserve sa décharge de direction (0,25)



Mais surtout le refus de nombreuses ouvertures nécessaires à :
Bas en Basset, Beauzac, La Chapelle d’Aurec, Espaly, Val vert Le Puy, Beaulieu, St Vincent, 
Demande de postes de TR : 
aucune création
Demande de postes de RASED : 
aucune création

L’Inspectrice d’Académie suggère aux organisations syndicales de proposer des fermetures dans des écoles pour pouvoir ouvrir ailleurs. 
FO intervient pour dire que les représentants des personnels ne feront pas de co-gestion !!




Ce projet de carte scolaire a reçu un vote unanime « contre » de la part des représentants des personnels. Voici les raisons qui ont motivé notre vote :
· De nombreuses écoles peuvent ouvrir (6 écoles concernées)
· Des écoles subissent une fermeture, pourtant en milieu rural,
· Pas de postes de TR créés malgré l’engagement de l’IA aux précédents comités techniques et malgré le besoin urgent,
· Aucun poste de RASED créé,
· Rien n’est fait pour combler les multiples suppressions de postes des années précédentes,
· Effectifs de l’administration qui ne correspondent pas à ceux collectés lors de l’enquête de FO sur le terrain.
FO demande à ce que les effectifs actualisés puissent être pris en compte s’ils sont différents de ceux de l’enquête de l’Administration en novembre.
FO rappelle que pour notre OS les élèves de 2 ans doivent être comptabilisés car ils sont présents dans les classes.
FO regrette que la DASEN ne veuille traiter d’aucune situation individuelle pendant les instances car selon elle « c’est la loi » par ailleurs contestable et contestée par le syndicat.

La grosse « surprise » de ce CTSD

Sans en avoir averti personne au préalable, la DASEN annonce que les postes de TR ZIL auraient dorénavant une compétence départementale et deviendraient TR B 
(fermeture du support qui ouvre dans une autre catégorie de support)
En clair, les titulaires d’un poste de TR ZIL perdent leur poste et devront faire le mouvement.
FO demande à ce qu’une priorité soit accordée à ces agents pour redemander leur poste lors du mouvement. 
La DASEN répond que la question du barème relève du mouvement pour lequel il n’y a plus de décision possible lors des instances.

FORCE OUVRIERE a voté contre à cette transformation de postes !
***



QUESTIONS DIVERSES : 
La FNEC FP FO est aussi intervenue sur les sujets suivants :
FSE : Comme nous l’avions fait par courrier, nous demandons le versement de l’ISSR lors des journées d’observation et les journées de tuilage des FSE.


Réponse de l’IA : Elle nous affirme qu’elle nous enverra un courrier rapidement. 
Remarque de la FNEC FP FO : Nous attendons sa réponse écrite qui devrait bientôt arriver. Nous resterons vigilants pour que chaque FSE reçoivent bien ses indemnités de déplacements.
AFFELNET : Nous demandons que la procédure AFFELNET soit simplifiée, sans mise en danger de la santé des directeurs et directrices et sans délai contraignant. 

Réponse de l’IA : Les enseignants concernés sont déjà en contact avec les collèges. Certains ont même déjà rempli le volet 2. L’administration fera preuve de souplesse pour la mise en œuvre de la procédure, notamment au niveau des délais.
Remarque de la FNEC FP FO : Beaucoup de directeurs n’ont pas encore mis en place cette procédure. Certains se demandent encore comment faire pour récolter les signatures, créer les dossiers. Les jeunes directeurs, isolés chez eux, auront à se débrouiller seuls pour réaliser ces enquêtes. Si vous éprouvez des difficultés ou si vous pensez mettre en danger votre santé pour mettre en œuvre cette procédure, contactez le syndicat.
AESH : Nous demandons quand et comment se dérouleront les mutations des AESH cette année scolaire. Nous insistons sur le fait que nous voulons des affectations claires, à partir de vœux émis par établissement par les AESH avant la fin de l’année scolaire.


Réponse de l’IA : Les AESH dépendent de l’administration qui leur envoie des arrêtés de nomination, s’il y a des besoins. D’après l’IA, les AESH, grâce à leur contrat de 3 ans sortent de la précarité ! Elles ne peuvent pas faire des vœux car les notifications peuvent tomber n’importe quand dans l’année.
Remarque de la FNEC FP FO : Affirmer que les AESH sortent de la précarité est une véritable provocation ! Les AESH ont droit à un statut et cela passe par le droit à effectuer un mouvement sur la base de vœux, comme tout employé de la fonction publique. Nous revendiquons donc des mutations à l’année, sur des postes précis. La solution pour pallier aux problèmes des notifications est de recruter plus d’AESH.

Personnels volontaires : Nous demandons si les personnels volontaires pour accueillir  les enfants de soignants, pompiers, policiers, gendarmes recevront un ordre de mission pour leurs déplacements hors résidence administrative ?


Réponse de l’IA : Ce n’est pas à l’ordre du jour. Cette question sera traitée dans un cadre académique. L’IA affirme qu’il est très rare que des PE soient volontaires dans d’autres écoles que la leur.
Remarque de la FNEC FP FO : Certes il n’y a pas beaucoup de collègues volontaires dans d’autres écoles que celle où ils exercent, mais il y en a quand même ! Tout personnel qui sort de sa résidence administrative a droit à l’ISSR, c’est la réglementation. Si vous êtes dans cette situation, contactez le syndicat.

La FNEC FP FO a défendu tous les dossiers qui lui ont été confiés, autant pour défendre les écoles contre des fermetures que pour demander des ouvertures.
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DECLARATION FO, FSU et SE UNSA au CTSD du 14 AVRIL 2020




Madame l’Inspectrice d’Académie,
L’ensemble des fédérations syndicales FNEC FP FO, FSU et UNSA éducation tiennent à vous rappeler leur désaccord concernant les conditions inacceptables de tenue de ce CTSD pour les raisons suivantes :
· Le pays est en pleine crise sanitaire et l’état se trouve dans l’incapacité d’assurer la sécurité de nos collègues qui se rendent au travail. D’ailleurs, vous-même vous convoquiez dans un premier temps ce CTSD en présentiel dans l’irrespect total du confinement et donc directement des personnels et de leurs représentants.

· Nos organisations syndicales se sont vues refuser la communication de votre projet de carte scolaire contre la réglementation et à l’opposé des pratiques de ce département. A l’occasion de cette instance «Toutes facilités n’ont pas été données aux membres du CTSD pour exercer leurs fonctions » en contradiction avec les textes régissant la tenue de cette réunion et les propos du recteur appelant les IA à « travailler intelligemment » avec les organisations syndicales.

· Les représentants des personnels sont convoqués en délégation restreinte en présence des titulaires accompagnés d’un seul suppléant, ce qui va à l’encontre du droit et n’a jamais résulté d’un accord avec nos organisations syndicales à quelque niveau que ce soit. Dans le même temps vous vous entourez de vos experts non membres de droit. Nous nous posons la question de problèmes techniques justifiant cette organisation alors que le CDEN est convoqué demain mercredi 15 avril 2020 dans son entièreté à savoir en présence de 40 membres titulaires de droit.

La crise sanitaire ne peut selon nous, servir de prétexte à l’Administration pour déroger aux fondements des instances officielles et à leur fonctionnement. 
Concernant le point à l’ordre du jour traitant de la carte scolaire 1er degré, outre l’absence encore une fois regrettable de documents préparatoires, nous souhaitons apporter les précisions suivantes et vous rappeler nos revendications communes à ce sujet :
· Le Ministre, le Recteur et vous-même n’accordez pas 6 postes supplémentaires au département, vous procédez seulement à une juste restitution de poste supprimés.

· Nous estimons cette restitution insuffisante au regard en particulier des demandes d’ouverture, des problèmes de remplacement tout au long de l’année scolaire, du fonctionnement des RASED, du manque d’enseignants référents et du besoin de renforcement des moyens dans les établissements spécialisés. Nous n’accepterons pas que ces postes, moins « visibles », servent de variable d’ajustement pour procéder aux ouvertures nécessaires. Ce rétropédalage ne protège pas non plus des fermetures de classe et ne revient pas sur tous les postes supprimés depuis des années sur la base d’une prétendue baisse du nombre d’élèves, alors même que vos tableaux présentent une hausse d’effectifs de 176 élèves à la prochaine rentrée.

· Pour nos organisations syndicales, qu’il y ait accord ou pas des élus locaux, la seule solution à ce jour est de ne procéder à aucune fermeture de postes et de classes que ce soit en milieu rural comme en milieu urbain et de créer tous les postes nécessaires au bon fonctionnement de l’Ecole Publique.

· Concernant la scolarisation des 2 ans, nous sommes contre un traitement à part de cette tranche d’âge comme vous le présentez dans votre dernier listing des écoles. Nous sommes 

favorables à la comptabilisation et surtout à la prise en compte des 2 ans dans les effectifs de toutes les écoles de Haute-Loire lors des opérations de carte scolaire.

· De la même manière, nous ne comprenons pas pourquoi une colonne fournit les prévisions d’effectifs hors ULIS alors que les élèves d’ULIS font réglementairement partie des effectifs, de la même manière que le dispositif ULIS entre en compte pour le calcul de la décharge de direction. 
Nous profitons également de cet instant pour contester formellement les chiffres fournis par l’Administration qui minorent les effectifs des élèves dans de nombreuses écoles du département.  
Pour nos organisations syndicales et sur la base d’une enquête menée auprès de 100% des écoles de Haute-Loire au mois de février 2020 concernant les effectifs actuels et à venir, le constat est sans appel.

Ainsi pour l’année scolaire actuelle, l’enquête recense 14 122 élèves (5478 mat et 8644 élém + ULIS et UPE2A) présents dans les écoles contre 13 808 (5194 mat + 8614 élém et ULIS) annoncés sur le site du rectorat. Ce sont 314 élèves qui ne sont déjà pas pris en compte par l’administration à ce jour. Plus d’une dizaine de postes sont donc déjà manquants.

Les prévisions d’effectifs de l’administration pour la rentrée prochaine ne rectifient pas le tir. L’enquête révèle que 14 194 élèves (5586 Mat + 8608 élém et ULIS) sont attendus dans les écoles publiques pour la rentrée 2020 (soit 72 de plus que cette année) contre 13 984 (5447 mat + 8537 élém et ULIS) annoncés par l’Inspection Académique, soit une différence de 210 élèves (139 mat + 71 élém).

Les élèves de moins de 3 ans jouent, une nouvelle fois, les variables d’ajustement puisque 1 018 élèves de Très Petite Section sont attendus en septembre 2020 alors que l’Inspection Académique en prévoit seulement 955, soit une différence de 63.

L’argument démographique pour justifier le pillage de postes d’enseignants et les fermetures de classes n’est pas recevable. 

Dans ces temps difficiles pour tous les citoyens, où on demande beaucoup aux salariés et à leur famille notamment au travers de la loi d’urgence sanitaire qui devient prétexte à tout dérèglementer, on aurait pu espérer que le gouvernement et le Ministre mettent en musique les paroles du Président. Il n’en est rien !

Pour nos organisations syndicales, les citoyens, les salariés et leurs enfants ont besoin d’une école publique performante. Aucune suppression de classe et de poste ne doit être envisagée ni dans les collèges, ni dans les écoles, ni dans les lycées, toutes les demandes d’ouvertures de classes doivent être satisfaites, tous les postes de remplaçants et d’enseignants spécialisés nécessaires doivent être actés.

Pour les organisations syndicales, FNEC-FP-FO, FSU et UNSA Education le plus court chemin pour sortir de la crise, c’est de répondre favorablement aux revendications des personnels concernant la carte scolaire 1er degré : 

· Aucune suppression de postes,
· Ouverture de tous les postes nécessaires,
· Distribution de tous les moyens de protection nécessaires pour les personnels au travail,
· Dépistage systématique de tous les personnels dans le cadre réglementaire de la médecine de prévention, en commençant par les personnels qui accueillent les enfants de soignants. 
· Que les promotions soient prononcées rapidement.





	Déclaration de la FNEC FP FO au CTSD du 14 avril 2020 suite aux annonces
du Président de la République



Mesdames et Monsieur les membres du CTSD, 
Ce lundi 13 avril, le président de la République a annoncé des mesures de confinement
supplémentaires, destinées à endiguer l’épidémie de coronavirus. Il a lancé à nouveau un appel à un confinement strict de la population. Pourtant, dès cette semaine et la semaine suivante, des centaines et des milliers de salariés supplémentaires vont se croiser dans les ateliers et les vestiaires. Comment comprendre ? Soit le confinement est utile et il doit s’imposer à tous. Soit c’est à géométrie variable et cela doit être clairement expliqué. Dans tous les cas, nous refusons que les travailleurs en fassent les frais.
Dans l’enseignement, il est demandé aux élèves et enseignants de reprendre le chemin de l’école le 11 mai. Plus que jamais, nos inquiétudes pour la santé des personnels de l’éducation nationale sont fondées. Force est de constater que les conditions de sécurité de reprise du travail ne seront pas assurées. Imposer un retour dans les écoles le 11 ami, c’est mettre les enseignants en danger dans l’exercice de leur fonction.
Le seul dépistage des enseignants présentant les symptômes ou en contact de personnes testées positives ne suffira pas. Il est impératif que chaque enseignant, chaque agent, chaque enfant, soient dépistés avant d’entrer à l’école. 
De même, il est impératif que chaque école bénéficie en nombre suffisant de tout le matériel de protection fasse au virus, ce qui est loin d’être le cas dans notre département.
Que ce soit au niveau national ou au niveau départemental, la FNEC FP FO dénoncera toute mise en danger d’agents à partir du moment où les conditions de sécurité ne seront pas remplies.
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